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HEMBRES DU GOUVERi\1Eï:-iENT PRESi!:i.I..!'l'S

Sont au banc du Gouvernement 6

l-11'1.. f'ioussaNDOYB g I<linistrede la Fonction publique et dt\l

travail i

- FArba Lü, Ministre délègué charg0 des relations avec
les iissembl(:::es~

- i>loussaTOUllli f il:1inistreàélègu~ aupz é s du l-1inistrede

lU~conornie et des Finances 0

2

OUVi!:R'l'UrtE DE Li1- SEANCE

3

EXCUSES

HONSIEVlt LB PkESIDEN'I' g

l'los collègues

Cora F,ùLL

lViadame Lèna FAL DIAGNE

L!E,~o .'lodou SùRR

~abine Kaba DIAKITE
Cheikh FliLI.J

s~eXCus0nt Je ne pouvoiraS5i~ter à cettd s~ance.

Nos colléguçs sont dene excuses.
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Projet de loi nO 33/89
portantrat:L:fi-catl.On'de l!Ordonnance nO 39-29
du 25 août 1989 portant modification du tableau
des droits et taxes d'importation et dqexportation
inscrits dU tarif des Douanes.

MONSIEUR LE PRESIDENT.-

L'ordre ~u jour appelle l'examen du projet de loi n033/BY
portant ratification de l'ordonnance nC89/29 du 25 aofit 1989
portant modification du tableau des droits et taxes d'importa-
tion et di~xportation inscrits aux ta~ifs des douanes.

La parole est à notre co Ll.è que ~\ciodou A.l·1ARç rapporteur
de 1 i Lnt.e.rcornmLs si.on consti tU8e par les comrnissions des finances
et de la législation.

)\IiONSIEUR f>10DOU ~i):iIAl-<..·'

Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres,
Mes cüers Collègues~

La interconunission con st L tuée par les commi.ssLon s des
Finances et de la L8<)islationv s'est reunie le jeudi 7 décembr·,.o
1989y sous la présidence de notre collègue Abdourahirn AGNE~
d l'effet d'examiner le projet de loi nO 33/89 portant rati-
fication de llordonnance na 89/29 du 25 doüt 1989, relative â

La modification du tablE:!,:ludes ciroits et taxes el; Lmport.at.Lon

et dl8x~ortation inscrits dU tarif ~es douanes.

notr8 Institution, se fondant sur les JisposLtions da liarticle
66 de la Constitution, avait autorisé ~ar la loi uUnabilitatiün
du 6 jnnvi0r 1989, le Pr6siuent de la k0publiqu8 à ~r~nare des
mesur09 gui sont norma18ment du domain~ d2 la loiy sous forme
Cl'or·L;nn;J-tncc.::,.[J,:,;ur apl?o:cterJ.8S n.odLfLce t i...on s aux droits ,jiün"

portatiun et dl~xport~ticn inscrits dU tarif des ~ouan8s,
Jraits ~t taxes prévus par le C0j~ gGn~ral des IffiJ0tso
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La loi J1habilitation faisait obligation, au gouvernement,
de faire ratifier pes ordonnances par notre Institution.

A?r~s ~e ~appe18 leMin~stre délégué auprès du Ministre
de·l'Economie et des Finances, qui représentait le Gouvernement,
fut invité, ~ar le P~~sident, â présenter le projet de loi soumis
à 1gexamen CienotrG.int.ercommissiono

Dans son exposé, le Ministre a fait remarquer quiil a été
observé, depuis le premier trimestre de liannée 1988, une baisse
des recettes douani~resG Cette tendance S08st accentuée au
cours du premier semestre de IVann~e 19890

Ainsi, j?our assurer un bon suivi <lu programme dVajuste=
ment structurel, il devenait impérieux di~laborer des mesures
de soutiens sectoriels au profit de certaines industries (textilcp

a Ll uraett.es , !:-liles)et de lutter contre la aous+f acuu re t.Lon de

certaines importations
l'assiette tiscaleo

pour mieux maltriser

Le relëvement de certains uroits et taxes (]iirnportatic.m
devrait permettre (liam61iorer les recettes fiscales et Je
consulider les efforts déployés par l'indtistrie nationale.

Apr~s 1 i exposé au lÙnis·treg vos CommLs aaLz es se sont
réjouis de 1 v usage j ud Lci.eux, par le gouvernement v des Lnst ru-:

ments d~intGrvention offerts par la loi dihabi~itiono

Ils ont ensuite 0üs~ beaucoup da questions 0

DI abord r vus Coram.i.s sa.Lres ont demande au rünistre di evaluer
les résultats obtenus, sur le plan ~es rocettes, p~ndant les
trois moi.s dO appLi cet Lon ;,les ordonnances.

Le ~inistrG a r~pondu qUE: les pr~visiGns dCa~~lioration
(les rec",,-ttesont <.;:t~ larg·ewent atteintes. Ce constat a •.it,:..;
con f i.rme j..J2Œ le F 0 ;:,10 10 dont le Con seLl, cii H.dministration v zeun i,

le 6 JècE:mbre 19t19ç i:l.it=cil..•G uiap~)('Œterun nouvel appu i, à

lUeffürt de re~ressernent ~t d1a]ustement structurel du Gouverne-
ment du Ssn~gal.
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Diautre ;;artp vos Commissaires ont fait vbserveri

au Hinistrey la réaction negative des commer çarrt s de Sandaga
qui avaient "déclenche un mouvement 4e grève, à la suite àes
mesures d~élar~issarnsnt de IVassiette fiscale de leurs
importations pour corriger les effets de la sous-facturation 0

Ce.r ta.i.ns commi.s seLre s ont plaiuépour le renforcement
du secteur informel qui constituer a leurs yeux; une veri~ :

.. ~ .

table soupape de B~curit6 sociale.

Le i':Lini~ttea reçonm.l l'importance du secteur Ln fcrmee L

sur le pLan de l'8iftploinon saLaz Lè , CepenJan'c; il a fait
observer que ce secteur constitue un danger réel pour les;
industriels et les commer çant.s normalement installés au

S~n8gaL Ces derniers offrent également: des emp Loi.sg daient
(les d.roits et des taxes et sUl.Jportentdes frais généraux
Lmpozt.arrt s 0

Leprob10me, a ~jouté le Ministre, relève d'un arbi-
trag~ pour r~tablir la justice entre ces secteurs.

Le secteur informel ne sera pas écras~ et margin~lisêo
Le secteur traditionnel sera pl~cê dans leS meilleures
conditions (ju0iJanouissemento Il y a un équilibre à trouver.

Enfinv certains COImaissaires ont relev~ que les
mesures des ordonnances nu semblent pas empor t.er 1i adhésion
d6 la Banque t10ndiala qui estimequGr face dIa baisse des
recettes fiscales, l~ gouvernement aurait vu r~duire ses
~é?enses au lieu d1augmenter les droits di entrée 0

Vos CV:i~Jnissa.iresesti.merrt;que L" ;l.ust·irité .'1 de s limites
en :.h'.!ça desquelles l' lV1[uinistration risque el D entamer son

(.' est .•.J01.lrquci. vos l'::orlli:ni5sair\;.!1]ont: :~eï.l'\Q.rldé au
::-'.dnistresr il e;cist~, e:flC,Jr,:; .:1'25 ).)()S~:;ibilit.8S ·~~ecompz essi.on
,.i,~schù.rges cle f'oncc Lormemerrt, suns ris(dUe .;10 engewir;;:;r des
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Dans sa réponse, le Ministre a revélé que les choix que
n';'8(~ssite la conduite de notre politique el i ajustement, sont
;':(':'~ljol~rsle fruit de- la-réflexion et de la recherche de notre
r::r0~t~senationale, en étroite c~llaboration avec nos

fonds v dont le FiU et la Banque i'4ondial\
-s

Pour les mesures contenues dans les ordonnances du
25 aofit 1989, cette r0gle de conduit~ a été respectée. C'est
dire que la ~anque Mondiale ~t le F.M.I. avaient souscrit à
notre orientation.

i ..

-' (

Le Mini~tre a &galement reconnu que beaucoup de
'acrifi'ces ont Q\2jà ét;; consentis par lé peuplé sénégalais

plur assurer le suce0s Je notrepolitigue de redressement et
',"r"justement structurel. Les résultats ooramenoerrt; à se faire"

Le gouvernement, soucieux diatténuer les conséquences
"c,iaJ.es de 1i e j u st.cmcnt , entreprend de relancer leactivité

(.,:oTIomique. Et les ordonnances'gue'nous examinonsu entrent
et. .18 C2 Cfldl~e 0

Votre Errt.ezcommd s'sLon ~ satisfaite des r,jponses et

i~}:p.J.icationddu ?linistre'dè10gué aupr-è s du ~hnistre de
]~,gc j!1()ulie et des li'inances;aadopté; à l iUné.mifui. te 1 le pr~sent
'~ojGt ~e loi et vous demande dien faire autarit.

JG vous remercie ffi0h cher c0l10gu8.



/6 1 (

Monsieur le Président,
1'1esdames.i:'.1essieur5 les Dél;)utes ~

Je- voUdrais àiabord dire que le rapport qui nous a été
présenté p.J.r ."ionsieur le Rapl.Jorteurgonéral mo semble tout
â fait fidèle à la teneur des débats qui ont eu lieu en
inte:.ccommission.

Se, voudrai::; seulement sur le vas sage consacré au
secteur. Ln fc rmeL, demancle.r que soit atténuée cette mention
de danger r.:}el. C~est le 3j ~)&ragr.aphe de la page 3 où il
est Lnd.i.que que le Ministre a reconnu l'importance du secteur
informel sur le [:lan de l iemploi non sala:riè ç ceï.jendant Q

il a fait observer que ce secteur constitue un danger réel
pour' les industriels G·t les conunc r ç ant s normalement :i.nstal-
l~s au S~négalo

il,lonsieur le Prési'-:lent" HOU::., ev i.ons dit ce jour là que

le secteur informel avait bel et bien sa place dans le cadre
des activités eC::;l'1onüques de notre ",.a.yso Nous avons ajouté
effectiveraent par ailleurs qu l il consti-tuait en outre une
sou~ap0 de s0curit0 sur le Jlan social et quOenfin il

consti tua.i t une :185 réi)OnS0S i:Jossibles au i:)ro.blèmedu aoua-:
emploi d.e notre I}ayso Donc, il ne s"agit pas d'un danger,
il siagit simplement ~8 concilier les activités de ce secteur
là avec las intér@ts des autres secteurs. Les industriels
et les coml;l,~rçants normalement .inst.aLl.ès en particulier 0 tout

celâ dans le cadre donc de l'arbitrege qui doit être fait au
~.lan na't LoneL, De tl2llG soz t.e C.•.lU..:! si Ii Lrrter coœm.i.as i.on étuit
.jiaccord, JE:: souna Lt.era as '"-;llW le l.)dSsag6: soit modi f Lè pour

dire qu~ llactivit6 de c~ secteur C~it ètre concili~e avec
les intérêts des indu5triel~, e·;-. d.'_:"r;o;.mnerçants tout s LmpLe-:

merrt , Il n'y a pas dG c'::lrw.ut,:.t..1.0n "l\;ij.::::.ti-vQ cians 1~ar)pr0cia-
tion que nous ('\V'Jrl.S <lU ~;;,;Ct.8ur L'lh:;rj!I'21 0
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,~10NSIEURLE:eRESIDENr
,i

Merci;:':':
'Monsièur le Rapporteur 7·
Donc ,'merci.
La di~cussion générale est ouvertessur les conclusions de llin-

tercommission.
Quels sont ceux qui demandent à intervenir ?
Je donne la parole à notre collègue Boubacar SALL.

MONSIEUR BaUBACAR SALL
------~-----------~---

Je vous remercie Monsieur le Président.

Monsieur le Président,

Messieurs les Ministres,

Mes chers Collègues,

Monsieur le Rapporteur l'a tout de suite dit les commissaires
ont presque tous répété la nécessité ressentie par le peuple l~i~même
et parce qu'il est temps d'arrêter de lui demander encore des sacrifices

.après près de dix ans dlefforts qui se sont avérés inutiles. Combien de
plans de redressement ou de reredressement ont été initiés faisant co
croire au peuple qu'il était possible sous peu de temps, dans six mois
de voir le bout du tunnel. La situation devient plus djfficile de jour
en gour et on ne voit ni ~ encore moins le bout du tunnel.

Ces mesures sociales drastiques et répétées que subissent les
sénégalais depuis 8 ans et pas depuis 88 co~~e on dit, ne permettront
aucune amélioration) 1Ft preuve est faite maintenant. Tant que ne seront
pas arrêtées les grave~ hémoragies fi~ancières dont souffre notre pays,
llassaut inexplicable contre la culture de l'arachide au profit du colza
et d'autres huiles v~gétales nous ont fait perdre dans les deux sens
des milliards de francs CFA. En esportant notre arachide ce que j1appel-
le notre or r~se, nous arrivions à ramasser de l'extérieur des milliards

.Î,... •.

de francs CFA. 00 vendant notre hu i Le , nos savons ou tourteaux nous l'a-
ma~sions égalema~t ~~l'a~ient de l'extérieur. Aujourd'hui, en achetant
de l'huile vég~tale alors que nous pOQvons faire avec notre ar~chide du
savons en plu~ d~ l'huile·végé~~le.
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Donc au moment où il nous faut logiquement multiplier par deux
notre production arachidière, on cbmbat la production arachidière plon-
geant le paysan dans une misi~e insupportable et faisant subir à l'Etat
des pertes qui ne s'expliquent pas. On perd des milliards en n'expor-
tant plus d'arachide et on perd de~ milliards en achetant du colza de ~~
pays où les seuls ouvriers n'ont plus besoin d'être assistés par l'Etat.
Cela ne suffit pas et non content de tout cela~ de cette politique de
destruction-âe notre capitalhational, on assiste sans réagir à cette
fuite de capital ver~lkxtérieur. On nous apprend que 240 millia~ds de
nos francs ont pris la direction de l'Allemagne Fédérale. La Suisse ~tar
étant maintenant trop surveillée, on préfère ,envoyer l'argent maintenant
dans les pays jusqu'ici non soupçonnés. Comme dit Me Abdoulaye WADE,
un pays saBS argent est un corps sans sang. Ces 240 milliards partis,
vous 'êtes des économistes, auraient pu nous sauver de la situation que
noss vivons maintenant. ALors si l'Etat est incapable de freiner cela
qu'il avoÙl.edonc qu'il est complice. ALors par ces ordonnances, quion
a prises sur la base de cette loi d'habilitation qui permet tout pance
qu'on neuveut pas faire payer à ceux-là qui ont vidé nos caisses, qui
ont mis à genoux notre économie ; on demande au peuple irresponsable de
tout cela de payer par ces mesures fiscales. Ce qui niest pas juste,
Monsieur le Ministre. Ce n'est pas conforme à l'engagement pris vis-à-
vis de notre pays. Ainsi comme on dit au Cayor (expression en ouolof)
c'est-à-dire on grossit les dunes davantage en appauvrissan~ les vallées

ALors, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, une telle politique
peut ê~re subie dans la dignité par le paupleet pour quelques temps
mais ne scaw::aitbénéficier d'un soutien du peuple où tout pousse à 13.
rebellion. Monsieur le Président, vous le savez mieux que moi, les gens
se lamentent auprès de vous-même~ vous en souffrez mais ici puisque
c'est cette raison qui fait que vous êtes obligé de dire: à oui Mon-
sieur le Ministre vous avez raison, dehors parce qu'étant obligé de te-
nir le même langage. Donc Monsieur le Présidenti pendant qu'il était
encore possible~ je vous demande d'arrêter pour ne pas obliger notre
peuple de vous arrêter bar personne ne sait qui pourrait l'arrêter à

son tour.

Monsieur le Président~ voilà las ralsons très b~lèvement expli-
quées qui miamèneront à refuser de votee ce texte de loi comme celle
qui suit parce qu 1 on veut nous amer.e r-à donner notre aval, notre apl:..,ui
à une loi diha.bilitation qui permet simplement d 7,:unBnerle peuple de :pa-
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yer à la place de ces enrichisillicitespendant que le peuple vit encore dans la m:
aère..

: .~;

MONS!EUR LE 'PRESIDENT'".

Je vous remercie.

Je donne la parole à notre collègue MomarLO.

MONSIEUR MOMAR La
yc.~----------~---

Merci Monsieur le Président,

Monsieur le Ministre~
Mes chers Collègues,

(Intervention en Duolof traduite en français)

Je voudrais d!abord marquer et réaffirmer mon soutiBl1 détermin
à la loi d'habilitation qui a été votée ici et qui permet au Président
de la République de prendre des actes permettant d'adapter notre écono-
mle à l'évolution de l'environnement économique. Ainsi, notre confiance
lui est il renouvelée.

Monsieur le Ministre, de scobs er-vat èons ont été formulés sur le
proojet de loi qui nous est soumis aujourd 'hui par le peuple s éné ga Ia.isr.

général et les commerçants en particulier qui rencontrent des difficul-
tés. Dans le rapport, il est dit que les commerçélnts de Sangaga avaient
été en grève. Peut-être qu'il y en a qUl l'ont utilisé à d'autres fins
mais ce qui est constant, c'est qu'il y a d~s difficultés au .niveau de
l'imp6rt-export et au niveau de certains produits très prisés par nos cc
compatriotes comme les postes-radio, les montres et les voitures. Par
exemple, un poste radio deux bandes acheté à 850 F CFA à HONG-KONG, in-
troduit au Sénégal) paie des taxes relatives au barême, aux droits d'en-
trée, à la TVA. L'ensemble de ces taxes qui ont d'ailleurs augmenté font
2 623 F sans compter maintenant le minimum f i.s ca ] qui est de 900 L Le
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les 5 000 F. Les appareils qui coûtent 7 000 F à HONG-KONG reviennent
à 18 000 F au Sénégal ; ceux qui coûten-t 15 000 F reviennent à 23 000 F
êe sont donc des texes qui Elénalisent les commerçants et les consomma--
teurs. Le texte d'aujourd'hui permet de corriger des distorsions, nous
sommes d'accord mais il faut aller plus loin car les commerçants pensen'i
que les taxes sont très élevées et ils réclament une bonne application
de ia loi par les douaniers qui par ailleurs font bien leur travail maif
qui doivent persévérer pour éviter la fraude en facilitant l'importa-
tion des produits par les commerçants. Si les recettes douanières ont
baissée; c'est parce que les taxes sont très élevées, ce qui incite à

la fHaude. Donc il faut essayer de trouver des antentes entre vos ser-
vices et les commerçants qui ont leur mot à dire. Les commerçants déplo
rent aussi les contrôles tous a~imuts, à partir de l'aéDoport, sur le
trajet, dans les magasins. Il faut essayer de trouver d'autres méthodes
de contrôle et des solutions permettant aux prix du poste radio, de la
monmreeet du véhmcule d'être abordables car ce ne sont pas des produits
de luxe mais des nécessités. Cela découragera la fraude et les malver-
sations.

Pour pallier la baisse des recettes douanières,il est possible
d?instaurer la taxe d'aéroport comme cela se fait dans les autres aéro-
ports.

Je vo~drais aussi aborder un autre aspect de la question qui
concerne le seevice des douanes. Tout le monde sait que nous faisons en
tièrement confiance au Président de la République et à son gouvernement
mais cette confiance n'excluent pas le contrôle sur des agents de l'ad-
ministration car on a constaté que le se:z:rici.e; des douanes crée d1énol"mee
difficul tés aux commerçants et il faut qu'on le dise ici. lTe ne ~uÙLs

pas commerçant mais j'ai des amis et des parents commerçants qui mYont
fait part de leurs préoccupations que je voudl"ais traduire ici dans cet
te augu~te assemblée.

Voilà, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, ce que j'e
vais à dire concernant ce projet de loi rqqi nous est soumis aujourd1huj

Je vous remercie.

• 0 • 1.. 0
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MONSIEUR LE PRESIDENT

Je vous remercie.

Je donne la parole à notre collègue El Hadji Moustapha NIANG.

110NSIEUREL HADJI MOUSTAPHA NIANG---------~---~-------------~~~--~
(Intervention en Ouolof traduite en français)

Nous vivons .dansunn mande marqué par un ehvironnement économi--
que hostile et par des difficultés financières <éhacun d'entre nous est
censé '"savoir que même ,les Etats-Unis, premièr~,puis~ânce mondiale, connu
naissent un important déficit budgétaire. D i au~r,~s'pays comme la France
connaissent aussi une aggravation de chôma.ge; !{:6tre rô1e donc est dl es+
sayer de trouver les ~oies et moyens permettant de sortir de cette arise.
Le Président Abdou DIOUF, quant à lui doit être remer&ié et félicité, car
parmi les 'pays limitrophes, il y en a. qui connaissent des problèmes au-
rr-eman'eplus aigus car les salaires, depuis 'trois ans ne sont pas errti.è «

rement payés: je ne citerai pas ces pays. Nous d~vons f~ire preuve de
sagesse,rde pondération ca.r les années qui slannoncent seront de plus en
plus difficiles pour nos enfants et petits enfants qui connaîtront un ni-
veau de vi~ inférieur au nôtre.

Nous devons être prêts à accueillie toute sorte de financement
nous permettant de vivre. Il faut qu10n se dise la vérité. La situation
est difficile mais la simple obj ectivi té corrun.andede dire que le Sénégal
s 'en sort mieux que dl autres. Il faut distinguer les bonnes r-é aLisat i.orrs

du gouvernement et fai~e des critiques objectives.

Je vous remercie.

MONSIEUR LE PRESIDENT

J~ vous remercie men cher collègue.

Je donne la parole à notrecoll~~ue Khalifa Bab~car SALL.



/12 . (

MONSIEURKHALIFABABACARSALL

Je vous remercie Monsieur le Président.-

Monsieur le Président,
,Messieurs les Ministres,
Mes chers'Collègu.es~

Je voudrais intervenir dans ce d ébe t; pour poser une que st Lon .
Seulement, tout à l' heure, on a -eu <irait à un discours d' un nos taLz.iquoo _

de l'ONCAD qui s'sst mis,à faire l'éloge de liarachide dans un dessein
avoué ou inavoué, personne ne sa'i t ~mais moi je sais que les gens d~: ,':')!"

genr-e qui ont éllléà promouvoir ou à encadr-er- les actions de l' ONCA.D ~ on;
f ai t l-e,ur pr-euve, Donc , mêm-esi, on devait relancer ou reprendre la. o ul.«
ture del'ara.ch,ide nous n'aul?Ons pas à faire appel à leur compétence. On
sait .ce qu'ils talem.1I;~it,

Je voudr-a i s , Monsieur le, Pr-ésident, Monsieur le Ministre ~ èi::>G

à cet autre collègue aussi~ que si le Sénégal est obligé actuellement d~
racha.rer beaucoup de francs CFA à l'étranger, nous savons tous que cc':
argent là ~ vient pas de détournement, ou de transfert de fonds de L-,

part des Sérié-ga Lai s , les causes sont connues • Il n'est pas besoin jr;,-i r r

s'appesantir Sll~ cett~ question.

Je vojdrais ensuite, demander à mon collègue et amisdene D2"

nous citer l'autre, parce que je?aonnerai pas le nom, je crois que cc
n'est plus un Sénégalais, parce que lorsqu 7 on se permet d'être à l' ('~,~':
rieur pour essayer de donner des Le cons à son pays d' origine, je cr-oi..
que votre fiabilité peut toujours être mlse en doute.

Monsieur le Minist:re, moi, je voudrais poser une question CC.'1'le,

cernant ce pr-obLè em, je ne suis pas é conomi.qt e , mais je me pose q,,-',ë1:::J

mêrue cette quest i.on+c i . Le Gouvernement du Sérié ga L~ par son plan dl ('1~':;:-;...

tement et de relance, a voulu relancer notre économie par des inv8st5,pr:,é':'--
ments car clest ce que nous avons cru comprendre.

Slil y a eu des succès, il y a quand même beaucoup de cho~=- (
faire. ALors, avec les taxes et les 'barifs douaniers qui viennent è.; :-':: ..

relevés, nous étions penchants pour l'autre alternative _ parce,!nnn ~-
ne relance pas ;,;parJ.1l:esdmvestissements, il faudrait relancer par 1,0, '
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sommation. Alors, si par les investissements, 'malgré toute la po1bi±ique
~ise en oeuvre' par le gouve rriemerrt , c~la tarde à verli~,et que de 1f autr
côté la cons cmma tLon aussi ~st bloquée, je mé '~ose des q~~stions. C'est
l~ ~eril~ques*i~~:~~e,je.voulais so~lev~~'p~~r avoir de~ explications e

'des'~larifièatio~~: -.

. : L--. Je vous r-emer-c i.e."

.MoNstE0R Lt PRESIDENT

J~ vous remercie.

Je donne la parole à notre collègue Samba Laobé FA11.

MONSIEUR 'SAMBA LAOBE FALL

Je vous remercie Monsieur le Président.

Monsieur le Présidant,
Messieurs les Mind~tres,
Mes chers Collàgues,

,'-'evoudrais simplement commencer par féliciter le rapporteur de
1 i intercommission et remercier le J1inistre pour les nombreuses explica-
tions qu'il aeu à nous donner peridarrt la réunion de 1·'intercommission.
Le rapporteur aeu raison dedmre que beaucoup de questions ava~ent été
posees à Monsieur le Ministre, mais il a terminé par dire'qu'à l'issue
des explioations du Ministre, tous les députés qui étaient présents, cnt
voté ,à l'4nanimi t-é , ce vpr-o j et de loi. Je voudr-ai.s simplement préciser
que l'objet de notre débat aujourd'hui, c,lestssimploement ce qui a été di
à la page 2 "pour assurer- un -bon vsu i.vL dU;'lJDggnamme.d'aj ust ernerrt st r-uc-
Turel, il est impérieux diélaborer des m~sures de soutœen sectoriel au
profit de certaines indu~t~ies et de lutter contre la sous-facturation
de certaines exportations".

Voilà L'ob-jet de ce'prO§,et de loi et nous saluons les efforts
que fait lè gouvernement pour parvemir à cette Jin .

.•• /1 .••
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Je voudal'aisdonc dire que si les membres de la commission, com-
me l'a dit le rapport, ont souligné les sacrifices'consentispar le peu-
ple sénégalais, ils néont pas dit, je reprends mon collègue- ils n'ont
pas dit que ces efforts ont été inutiles, cela n'a pas été dit pendant
1lintercommission. Au contraire, ils ont pensé que, c'est grâce à'la
poursuite de ces efforts que nous pouvons sorti~ de nos difficultés.

Je cro~s que nou~7devons pas nous attarder également pour dire
que certains secteurs ont des problèmes, ont des difficultés. Mais je
pense que c'est de la palissade, les difficultés existent, elles sont
liées à notre situation que tout le monde connait et qui n'est pas pro-
pre au Sénégal. Il n'y a même pas de pays où il n'existe pas de diffi-
cultés actuellement. Donc dire que tel secteur éprouve des difficultés,
je dis encore une fois c'est vraiment ne rien dire.

Je voudrais puisqu'on a évoqué le problème de l'arachide, bien
que ça soit très loin, de nos préoccupations d'aujourd'hui, dire que si
on évoque le tournemol, le soja, le colza, c'est apporter de l'eau au
moulin du gouvernement tout simplement) c'est parce que à l'extérieur
ces builes font concurrence5 une grande,cnncurrence à l'huile d'arachide
que la culture de l'arachide pose problème au Sénégal, et c'est pourquoi
le gouvernement est obligé de subventionner le monde rural pour- pouvoir
vendre ses arachides au prix actuel. Donc ce n'est pas détruire liara-
chide, ce n'est' pas pous ser- à la mort de cette culture. AU cont>raire, dé3T

dans la région <:iledrioncollègueBoubacar SALL qui a évoqué le problème,
siège bien un guibhet>de l~ Caisse Nationale du Crédit Agricole qui aide
le paysan à s'éqtii:per"pouravoir des semences quitte à rembourser après
les cultures. Ce li'ést 'pas de 'cette façon qu'on détruit l'arachide, ce
ni est pas de cette façon- qu'on vise à anéantir la .culture de Ir arachide.
Des difficultés existent, vous connaissez le cours mondial et vous con-
naissez également les efforts faits par le Sénégal pour que le paysan
guisse vendre snn arachide à un prix raisonnable.

Je termineraispparr le problàme évoqué par notre collègue LO.
Je pense que l'économie du Sénégal à l'heure actuelle ne peut pas être
examinée sur la base simplement d'un secteur donné. Cela se pose en ter-
mes d'équilibre entre les différents secteurs, mais quand on examine
un~quement un secteur on risque de fauss~r le jeu parce que le problème
niest pas de cloisonner' les différents secteurs, le problème pour le gou'
v er-ncmcrrt , Cf est de vo i,r- COIT'..men t t r-ouv er- un é qu iLi br-e af i n que tOUT pui.s ..



· .1

/15

se se ,tenir, ',afin'que notre économie puisse aller de l'avant.

Je·v'ôus remercie Monsieur le'Président. j

MONSIEUR LE PRESIDENT.,

Je vous remercie.

Mbnsieur le Ministre vous avez la ~arole.

MONSIEt]R LE MINISTRE, DELEGUE ABPRES DU MINISTRE DE L ',ECONOMIE ET DES

FINANCES

Monsieur le Président, je vous remercie.

Monsieu~ le Président,
Mesdames, Messieurs les Députés,

, '

Je vouq~ais d'abord dire que nous, au gouvernement, nous som-
mes soumis à un certain devoir de r-é ser-ve qui ne nous permet pas tou-
jours de fépondre par des exemples précise! pertinents à certaines in-
terpeliat~onsqui nous sont faites. Et nous sommes au Sénégal, et nous
comme vous nous vivons tout ce qui se passe dans ce pays aussi bien sur

-
le plan économique que sur le plan social. Et je crois que notre respor
sabilité comm1,lneà tous' est de prendre en ~ompte.ces situations et ces
cas et lorsque nous aGans à nou~ interpeler mutuellement, nous le fas-
sions en tenant cOljl1ptede tout'cela. Sinon il serait trop facile à tout
bout de champ d'apporter la critique vers l'aurre sans soi même ou pour
le compte de ceux pour lesquels on parle, on ne puisse également dire :,.
ce qui est vrai et qui peut être contribue à la situation qu'on repro~
che à l'autre.
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Cela {1onsieur le Présidènt, c'était une précision de départ,
S'agissant de llintervcntion de Monsieur le Député Boubacar

SALL, je dois avouer que pendiuit·:-cettkint~~veritio~, j'ai quelquefois été
tenté de l'appliquer parce que j'étais d'accord sur certains points d~vue
qu~il ém~ttait mais j1ai compris, qu'étant de 17opposition, il était obligé
d'apporter dans cette Lnt ervent Lon des notes négatives. sinon nous ni aurions
pas compris.

Mais globalement. je suis persuadé que }fonsieur le Député sait
ce qui se passe à l'exté:t:'ielJr,parce quiil sait ce qui se passe dans le monde.
Lorsqu'on parle des s~crifices des sén~galais. c'est vrai. ils se sacrifient.
ils l'ont rudement fait dans le pas sé et ils le. font encore ne aër aLt+ce
que par. la aob Ll.Lsatton géné ra Le que tout le peuple sénégalais a fait nuj our «

j'hui pour faire fac8 aux défis, aux situations qui nous interpellent aussi
bien sur le plan intérieur dans le cadre de nos relat;ions avec l'extérieur
et notamacnt les pays voisins, Ce n v est pas une nouveauté. Et nous sommes
persuadés que le peuple sénégalais comprend la situationàL::'iu:!llail~~;t
coufroat6 ~t Gaur~ lui faire face : situation qui du reste'ri'est pas pire
que celle que connaissent beaucoup de psys voisins.

··Je crois que qannd il faut parler de situations, on di"t biJn
comparaison n v est pas raison. l".l:aisnous ne sommes pas au Sénégal dans un
îlot. nous sommes un petit pays aussi bien par sa sup~rficic'que. par sa
popuLa t Lon et nous SOUli1~S dans un environnement mondial qui· est ce qu i'il

.est et sur Laque L maIheur eusement , n'Jus ni avons pas toute la prise que nous
aurions souhaité.

Il Y a. pas loin du S~négalr des pays qui étaierit; qui sont
b~aucoup·plusrichés que nous. beilucoup plus dotea par la natùre et qui
aujourJ'hui ; tout le 'TIOnd8 le sait; traversent.: des difficultés qui sont
beaucoup p Lus c.lmpor tant es que les nô tres , la frustration que nous." avons

queLque fo.Ls au gouve rnemcnt , c î est que malgré not re pauvr et é ,

parce que nous somme pauvres an ressources naturelles. nous SŒ3l!l.:!S pauvres
en moycnsmnt2riels. nous réussissons V'.. prouesse qui cons Ls t« à fa! r e f ace
aux missions majeur8B d8 liEcat, Üeauc~up de faits le compliquent. vous lu
SélV0Z tous ici. l'fous nu vou Loris pas des i~licitations mais nous vou Lens
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des encouragements quelquesois. Beaucoup de pays africains connaissent
aujourd~hui une situation de banqueroute. Vous savez tous et co~~e je le dis.
nous arrivons avec l ~eide de Dieu aujourd "hu L encore "à faire f ace à nos
crissions. Mêmè si e i est au prix du sacrifice des sénéga La Ls , de ce peup La

qui a eu à se sacrifier plusieurs fois dans le passé~ Faut-il à la situation
que nous connaissons. que nous nous reposions sur l'étranger. sur liext~rieur

- !'l' .

pour faire fi de notre dignité, notre honneur. Parce que ces sacrifice~ qui
, " ". . " ...

sont demandés aux senégalais. c9cst pour sauv8g3rd~r cètte dignit-::1:\9 czt
honneur là. Sinon nous aurions pu aller nous pr ostLtuar mais nous ne Le

voulons pas~ parce que le peuple sén~galais ne le ~8ut pas.

Monsieur le Député a parlé du problème de llarachide. mais çà
Ci est un exemple p r éc Is des efforts soutenus et permanents que Le gouve rnemerit

fait pour ce secteur Ii. Hier, nous avons eu un t~lex qui noua indiquait quiun
pays voisin a fiKé le prix d'achat aux paysans à 50 F à.peu près cette annëe.
Nou-s scaaea il 7Q f et cette anuée nous aurons enco re une perte S\.1rla campagne
aracn Ld Lè re , Mais le gouvernement l'acc ep te par ce que C v '2S t un sec teur qui es t

important. qui est vital que nous voulons encourager et nous continuerons à 1,~
faire. Qu?on ne vienne pas nous dire ici qUG le gouvcrnem.:nt veut sacrifi~r
llarachide. cYest tout â fait Il contraire parce que si nous voulions le faire~
nous aurions ramené le pri::!tau prix ré.:!l.mondial qui serait aux environs de
50 F. Si nous vuulions le faire. nous n'aurions pas à encourager la cr~ation dQ
la Caisse de crédit agricole et liouverture d'agences dans toutes les régions
pour aider le monde paysan. le moud;:!rural à se développer. Il y a d'autres
exemp les que j (~pourrais citer .naLs je sais que la plupart di ent re V:lUS vion-..
ncn t du monde rural et ils les connaissent aussi bLen sLnon raf.eux que moi.

Mainten::mt toute cette mas se d "argent qui sort du Sénégal, C2

sont les sén~galnis qui le Bort~nt ; cet nrg~nt ne sort pas pnr ln ma~i8 du
ciel. Lorsque d~s s~n~~nlais sont â li~tr3nger pendant six ~ois. un an. il
faut bi2n qui ils viv~nt. Ils ne vivent Je .Bubsies. il fallut quiile sortent
Je 19argent du S~n6gRl pour vivre ou qulils aient g~r~~ de 11arg~nt à llext~-
rLeu r 9 cc qui est égalC!IJünt interdit par la loi (App Laud Lsaement ) . Et ni
nous vou Lon s pour su Ivr e caux-là. on jir~lit auj our d 'hui que c 'est un r égLm.;

''flUl'iéi\;'r"'nttti -'1ê:nocr;;'ltlqi1<;d' i"Î'éliJ3"v·jtl'à '~utl·e7.t.!':IJ.Y'lc"'d.:; so r't f a :d i"rlrg~mt. Il y:~n

.,,..
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,pas du cout; ,complices ,;:tt9usles jours que 'Dieu fait} de 1 i argéntest saisi

,à :)~,.~{1~r~~,~?~~·_'+tl·~E:~~('~:~1:'~~riitll~l~~ti.tiLr.~~E4r;~5i~~i:~~.~.~~-(~~~t~lr~~;~;(t~t~h:~~~~n...
tLons pos s LbLes de, queLLe autorité que ce' soit.' nous '0 i avons j ame.Ls accept é

de' r'c~bours'e~ J~ li~arg~nt. "i~ous :~v~,ns~'6~jou~~; app]iq~{ie~ téxt:es-:0~1~ls~i~{ils
sont prévus pour la saisie de 1~argent. Et beaucoup d'entre VelUS le savent ici.

Monsicu~ le député, Ci est ce que je pouvais v:)US dire sur

tout ce .que vous avez dit. Vous mêmep dans votre intervention commeje l'ai

dit. vous avez semblé. Ciest ~,~.sentiment que j ç ai eu. app:rouvar autant ié
comporreuent Ju peuple sénéga LaLs dans le~ sacrifices qu ~il cousent que des

... ., ..
actions qu~ mène le gouvernem~nt et qtli permettent aujourdVhui qu'on le

,veuille ou non. qu10n reconnaisse ou non au Sénégal. diêtre moins:nal loti

que beaucoup de PAYS qui nous entourent Ça je crois que personne ne peut le
nier.

!1~nsieur le D6pùt§ Mo:marLü, jiai ~coutéavt3c beaucoup d'atten-
tion votre déf..?l1se des commer çant s et dés consomraar eur s ," Nous aussi nous

avons des parenr s commer çant s , nous iconnaf.asons ' de s vcommer çant s et ce 'qu'ils

vous ont dit» il nous 1v ont dit. ~'1ais peut=ât re que nous nous avLons une

vis 'in plus globale du ces prob Lè.ne a là aut re que ceLl.es que voua a appor cé

cet ta sens Ib Ll.Ltè , Monsi;;!ur le Pr âsLdent Samba Laob é FALL l'ta nit les C:J:n-

mer çan t s sont des' citoyens sénéga Laf,s et sont des opé rat eur s écono.af.qucs qui

doivent exe r cer des ac t tvd t és comme tous les aut r as opérateurs é conoindques

mais il faut que chacun puLssc exe r ce r ses nc tLvI t é s jàns l' harraonf,e , Il Y a

une justice à établir. ../ ..
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Nous disons d~une part. lorsque. au Sénéga~ U8US avons d~s
industries qui fnbriq~ent certains prodùits qui sont également i~portésc nous

:> .~ . ;:. .

ne pouvons pas •.dans le liGuci de favoriser ~e commerce qui n'ast pas en soi
une bonne chose pour notre économi~. \1i~è qu 'on ;aac~ePter -La sous facturation
ou bien ~ême parce que dans d'autres pays. les coûts d~ pr0duction sont
beaucoup moins éle~ésqu v i~i.· on va app Lf.quer une fIscalite qui fera que les
produits nat Louaux nepour:ront pas se vendre •.Si nous enrichissons .une caté-
gorie de citoyens au dé trimenr d v u~e autre. ce n 1est pas une bonne chose,
Nous avons évaqué ici il y a quelques O4ois le problème des cigarett<.<set nous
avions dit à 1'2poque que lorsque D.JUS avons a~ Sénégal une industrie qui
emploie 450. 500 personnes plus leur famille et qui .~ un impact économique
ré8l sur notre pays. nous ne pouvons pas la sacrifier 'pour favoriser des
cigarettes de l'extérieur parce qu i en le faisant. nous favorisons le d~v~lop-·

pernent des pays extérieurs.

Plus nous importons de pays étrangers. plus nous favorisons leur
d2vldloppement à notre détriment. Il ne faut pas que le Sénégal devienne un
souk qui ne vLt que J; Lmpo rtat Lon , !)!pncil faut qu'on défende ce t te économie
qui est fragile à plusi8urs titres. qui est fragile surtout parce que nocr8
marché est restreint et que les économies diéchelle que peuvent obtenir. des
pays fortement exportateurs. nous ne pouvons pas les avoir ici. Si on importe
les produits en acceptant la sous-facturation ou· les prix pratiqués :lans·cf.!
pays là, demain nous serons importateurs de tous les pays du monJe et nous
n'aurons plus diindustrie. Je ne pense pas que c~est cela que les Sfn~galais
veulent. Donc il y a un fquilibre à ~tablir. C8 n'est pas contre une catâ-
güri~ J~agents ~conomiques mais close pour tout le S~négal. voil} les pro-
b Lèmas qui s'..:! posent . Et n'Jus '1ui n )US s:J",mes sur le tarra Ln , nous S3VCl:13

ce qui s'cs t pas se avant; et que n'Jus avons voulu corriger,

Lo rqu v 0,1 vous amène des t é Lévd seur s av sc des fac tures qu L
injiqu~nt pour un t~l~viscur un ?rix le 20.000 F. nous Jisonn quiil y a
problêma. Et c1est pour c~la que nuus avons ~tabli ces choses-là ; CV83~

pour quo I n·')U8 avons fixé.j..:;smLn iraa de pe rceptLon , Et tout cela nous 1 i .~VOI1S
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fait je vous l'ai dit pas contre une catégorie d'agents économiques mais
pour le Sénégal en entier. Il y a liaspect fiscal et également l'aspect
protection de nos industries qui est extrêmement important. Et ce que je
vous dis est tellement vrai que même parmi les organismes qui sont chargés
de défendre les intérêts des agents économiques~ cette contradiction existe
parce que les intérêts ne sont pas toujours convergents. Les intérêts des
iIldustrie!s ne sont pas toujours convergents avec ceux des importateurs.
Donc il y a un équilibre qui est difficile à réaliser mais que nous nous
évertuons à vou!oirfaire. Voi!à maintenant. en le faisant. nous pouvons
nous tromper mais nous rectifions.

Vbil~ce que je voulais dire. Quant à la concertation dont
vous avez parlé. elle existe. Et c'est dommage je n'ai pas ici la lettre
mais nous avons reçu du patronat une lettre laquelle il se félicite de
Ii esprit de concertation qui pr évaut , Mais là aussi il faudrait que je
vous dise. Il Y a des décisions de souveraineté qua Ii Etat doit prend re

dès fois sans mo t t r e trop de temps à se concerter. Li exemple type Ci est une
dévaluation. Lor squ iun pays déva-lua et il' y en cela peut-être des mf.ni s tr e s

des finances' pas dù Sénégalni~is de cartains pays'qui sont t:::aitésconne

étant des gens qui ne disent, pas la vérité par ce que le jour di une déva-

luation quelques heures avant;.,quand on leur pose La questLon, ils nfent ,

Si on te dit avant. Id catastrophe qui en découle est trop lourde. Je n,,;

peux pas vous tdéve Loppe r cet aspect ?.nais C ~ est très important. Si bLen

que sciemment quelquefois certaines mesures sont app Lfquée s sans conce rt a-

tion prêalable. ou dans une concertation restr~inte juste avant la prise
de décision parce qùe si c'~st su avant. c'est l~ catastrophe.

Les contrales, je suis d'accord. gênent toujours ceux qui
sont en règle. Mais ils permettent aussi nomb!'eux soient-ils de mettre
la main sur ceux qui ne sont pas an rêgl~. Et toutos c~s choses qui sont
faites le Bont par axpfrience. Vous savez. Monsieur le député. lorsqu~ des
passagers arrivent â lla~roport. li3gent des douants qui ~st là. choisit
de f ouf.Ll.er te I plutôt que tel aut ra . Et tout cela ce sont des cechn Iques
qui font que les con tr ô Les sont peut=ê t.r.amultipliés par ce que de s ':::,::'.:,
il Y a des informations qui Bont donnfes, des présomptions. Et il faut



aller jusqu 1au bout •.el est très tracassier ~ il faut le reconnaître.' J:'iême

moi je me fais arrêter quelquefois sur la route de liaéroport. Il faut aussi
qu'ou puisse donner aux gens les moyens de travailler et en matièr2de
lutte contre' la fraude. c'est là où je voùlais en terminer;'je dois vous
dire que des progrés très importants ont é~é faits. En t6ut cas d~puis 3
mois nousavohs reçu l'avis d'industriels s&n4galais qui sont 'la tJte
d'industries qui jusquialors. étaient les cibles pri~il~~ié~s de la friude
at ils ont tous reconnu que les choses vont beaucoup ~ieux. Et les effets
aussi bi.:rtde cett\;}lutte accrue contre la fraude que de ces ordonnances
que vous examii1p.z aujourd1hui auront permis nous disent-ils aujourd1hui
selon les sec taur s da voir 1.:: 'chiffre d ~affaires augmenter dr; 20 % au

moins sinon plus quelquefois jusqu1â 80 % pour certains. Donc nous. p~nsons
que nous sommes sur la bonne voie. Les taxes d' aéroport que vous av_e,_zévo--
quées~ clest vrai. clest d~s id~es qui ont ~té émises je me souvlcns il nVy e
pas très longtemps •.un simple citoyen sénégalais nous avait écrit pour propo·-
scr cela comme étant une solution pour procurer des recettes à 1 "Et at , Vous

savez en ma t Lèr e dl aéroport le Sén~gal fa Lt; partie d'une organisation,
IVASECNA avec dVélutres pays et ce sont des m~sures qui doivent être prises
de concert par les pays membres sans compter maLnt enant' que ceLa a des inci-
dences sur di autres sec ceur stéconomfque s , le tourisme par axempLe , BOllC ce

sont des chones qui sont difficiles ~e mettre en oeuvre mais c'est une
idée qui à ~t~ émise et qui ne serAit pas iillpos~ible du Soumettra aux
instances d>àlibiâr.e.ntl'.!sde 1 i Ase cna tpou r évent ue l.Leaenc pouvoir procurer
d8S rocattas à l'Etat.

Monsieur le Député El Hadj Moustapha i\IIANG aussi, jl~ crois (11"

je ne peux que vous r cruercLaz M6hsicur le Député Maire de votre contribu-
tion à la d6fense de ce projet de loi et de vos remarques pertinentes sur
les auj e t s qui ont :5t8 2voqués no tammaat le pq)blè.ne de 11 ar ach Lda 0

r10nsieur L~ Dépucé KhaLd.fa SALL. a posé une que st Lon , LG r'.'-

ponSd eat difficile parce que; effectivement. il y a un~ relation ~utr~
les diff~rents ~l~ments qu'il a indiqu6s : la d§veloppement des inv2stissc-
men cs , le développ\:!mimt de la cons ommat Lon tout cela dans la [ltr:1t~gi;~

cii une bonne r eLanc e , ~iél.i3 ;::B 'lu i il faut di re , Ci est qua nous avons dit
1

o 'J 4 1 ' 1';) <;>
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depuis plusieurs années. lorsqu 1on regarde les comptas du Sénégal. il s' .!St

avér é et la tendance siest re~versé~. que pendant plusieurs' années 9 pendant;
longtemps. les sénég:üais ont. consommé plus qu i ils ne gagnai ~nt.. Au lieu
d'épargner 9 . ils Si ende t tad ent , pour. anticiper sur leur cons oinmetLon , Evi·-
demment. ciest une ~ituation qui ne permet pas de faire de l'épargne pour
investir. qui nou~ oblige à avoir recours à. l v épargne extérieur. aux inves"-
tissements ext ér Leur s et ces investissements extérieurs pour se faire do ivcnc
bénéficier d'un environnement f<lvorable et (!n dehors de l'aspect reccttas.
les ordonnances qui ont été prises participent donc de cet objectif .là
puisque comme nous vous Vavons dit. elles tendent à r.anforcer la protection
de nos industrief'ivis à vis des importations de l'extérieur. dOllC un2
mesure qui doit sécur Lse r,•.favoriser Les investissements. Le cycle que VCiUS

avez décrit ~ relance. consommation, investissement.devraitêtre un peu
renvsersé. relance investissement. conso:mnation. Je ne pense pas qu'il soit
bon,de consommer avant èVinvestir. il faut d'abord investir cc qui permet
diaugmenter le rcvehu par l'emploi. par Iiaugmentation des impôts et ainsi
de suite ce qui pe rme t; ma Lnt enaut de relancer 1<:1 consommation mais renve rser
le cycle. je crois. nVest pas une bonne chose, parce que cela va nous

ramener à ce qui siest passé au Sénégal. il y a plusieurs années. où le
Sénégalais consommait plus qulil ne gagnait. où le Sénégalais consommait
l'aide que lui apporte 11extérieur plutôt que d'investir dans des proj;:!ts
rentables sur le plan économique et sur le plan social.

Voilà donc ce que je pouvtiis dire. Monsieur le Député sur
votre interro8atioâ.

Je voudrais terminer par Monsieur le Président Samba Laobè

FALL que je voudrais remercier encore un.:!fois pour la compréhension aiSF8
qu'il a des problém2G économiques du Sfnég~l. pour le soutian qu'il nia
jamais cessé dè nous apporter dans notre travail qui nV~st pas facil~.
parce que comme je 18 disais. ce qui est difficiie C"2St que.je'Jilutc·

qui sont prises et qui, s~ns dou te comma cm l~a dit, ne satisfont pe.s tous
les s2négalais. Nous aus àf ~ nous avons d8S parents et des amis qui sont en
face et comme dit pzé cLsémeut Monsieur Ii'!Député. sont t ouché s par ces
me sure s=Là , c'; qui cr é e une situation as sez d.élicate. Hais enfin. nous devon.s

tous nous aider mu t ue Ll.cinerrt pour que l "enscmb Le des sénégalais comp ren.imz

../ ..



· , /23

que tout ce qui est rait par le gouvernement du Présid~nt de la République
est fait dans son intérêt et il faudrait aussi quiau delà des intérêts
immédiats. de s difficultés immédiates. des problèmes iUh"!lédiatsque nous
puissions qu~lqudfoiè pdllcar au futur. penser à nos enfants. â nos petits

- "enfants à qui nous dev'ons"Leguer' u'iî:Sé'néga'l ;'à$s'aïrii. '" r_":;

(Applaudissements des Députés P.S.).

MONSIEUR LE PRESTDENT
-----~,----_~_---------- Je Vt>U3 remercie MOll~:;ieurle MinistrE! •

La diDcussion générale est close.

Nous passons à liexa~en de l'article unique.

Honsieur le Rapporteur. vous avez la parole.

MONSIEUR MOnOU AY~

ARTICLE PNIQU~

Sont ratifi~es les dispositIons de l'ordonnance n089-29 du
25 Août 1989. po rtant; modification des droits et taxes .J ç Lmportat Lon et

dlexportation inscrits élU tarif des douanes. entrée en viguellr 1.:,)'04 Septembre
1989.

L'10NSIEU.î{ LE PRESIDENT

Il :'1 'v .3 pas 'd v ob se.rvat Lons sur ,1 var tLc Le unique ?

J~ ;'!l.'.)t:J aux voix 1v ar t Lc Le unique.
Quels sont ceux qui sont pour s6n a~option ?

Quels sont ceux qui sont contre son adoption ?
Qu~ls êont ceux qui s'abstiennent ?
L'AsB~mbléu a ndopt~.
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Projet de loi n" 34/89 portant ratification de l'Ordonnance n" 89-30 ('.'o~ r

1989 portant abaissement du taux majoré de la taxe sur la valeur aju.1.t".;-,

modifiant la liste des produits éligibles à ce taux.

Monsieur le Président

L'ordre du jour appelle ,1 ',examen du pro je t de -Loi. n" 34/ f:J Fe:"

ratification de l'Ordonnance n" 89-30 du 25 Août 1989 portant aba i.s sc.r.;;'.':

taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée et modifiant la liste ù;[< ;~'."

éligibles àce taux.

La parole est à r10nsieur ModouAMARsRapporteur de 1'Intercc----jJ"r:o

constituée par les commissions des Finances et de la Législation.

Monsieur ModouAMAR

Monsieur le Président,

Messieurs les Ministres,

Mes chers Collègues,

L'intercommission, constituée par les commission des Fin:::"!.,::cr
:.'

la Législation, SV est réunie le jeudi 7 décembre 1989, sous la pré si c: ",'

notre collègue Abdourahim AGNE,Vice-Président de laConnnission d~s'l": "

l'effet d'examiner le projet de loi n" 34;89 portant ratification (1~ ~.'::-.

nance n" 89/30 du 25 Août 1989 , relative à 1'abaissement du taux n''lj <.~-:-<

taxe sur la valeur ajoutée et modifiant la liste des produits éligi:<."'; .

taux.

Le.gouvernement était représenté par 110m::ieurMoussa TOurn;:c.

délégué auprès du I1inistre de l'Economie et <les Finances, entouré d:~

laborateurs.

Dans l'exposé des motifs, le Ministre a indiqué que pour r:~;.:·r·

les grands équilibres macro-économiques, le législateur el pris un cc;,:':'

nombre de mesures fiscales. Parmi ces mesures ~ figure la baisse suc'::,-"- ..': '.

droits et taxes inscrits au tarif des douanes et la modification ,1

de ces droits.

Ces me sur e s ont eu pour conséquence, à 11 Lmpo r t.at i.on, la !~,~.

de l'assiette de la taxe sur la valeur I1goutée, donc ci 1une baisse ('.. C

fiscales.

Aussi, la faiblesse du rendement de la taxe sur la valHc

au taux majoré, traduit-elle le caractère dussuasif et marginal d; r.;

niveau de taxation non générateur de recettes.


